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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 25 OCTOBRE 2021 

 
L'an deux mille vingt et un et le vingt cinq octobre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil 
municipal, située Parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, Thierry 
SEGARRA, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge CIVIL, Béatrice BAILLEUL, Sandra FERRER, 
Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE, Khalid NESSAR,  Martial MIR, Franck DE LA LLAVE, Elodie 
GARCIA, Catherine BRET, Ludovic MONNE, Laurent ROSELLO, Véronique FERNANDEZ, Bernard 
PAGES, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Christine MALET procuration à Thierry SEGARRA, 
Stéphanie GOMEZ procuration à Laurent LOPEZ, Patrice PASTOU procuration à Nicolas BARTHE, 
Audrey CALVET procuration à Elodie GARCIA, Rudy KLEIN procuration à Béatrice BAILLEUL, Marc 
VALETTE procuration à Catherine BRET 
Absent : Jean-Charles FESQUET 
Secrétaire de séance : Véronique FERNANDEZ 

 

Le maire procède à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Véronique 
FERNANDEZ comme secrétaire de séance. Il demande aux élus si ils ont des questions quant au 
compte-rendu du conseil municipal du 28 septembre dernier. 
Ludovic MONNE soulève qu'un membre du conseil municipal n'aurait pas du voter pour le 
changement du temps de travail d'Alix MASCLE, compte-tenu du lien famililal qu'il y a entre eux. 
Le maire précise qu'une vérification sera effectuée. 
 
Le compte-rendu du précédent conseil municipal est approuvé à l'unanimité. 
 
Avant de débuter l'ordre du jour, le maire souligne l'anniversaire tragique de la mort de l'enseignant 
Samuel Paty, qui est un moment difficile pour notre démocratie et surtout pour le corps enseignant qui 
forme les adultes de demain. Il précise que lors du dernier conseil d'école, il a été annoncé que nous 
donnerions le nom de Samuel PATY à un lieu, où à une salle ; cette information sera partagée en 
conseil municipal et en conseil d'école. 
Il demande à l'assemblée de procéder à la minute de silence en hommage à Samuel PATY, 
professeur d'histoire-géographie du collège du Bois-de-l'Aulne, à Conflans-Sainte-Honorine, 
assassiné le 15 octobre 2020. 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus si ils ont des questions sur 
les décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
 
Décision n°2021/49 : Location de l'appartement n°4 situé 15, rue Gisclard à Toulouges à Monsieur 
Patrice CAUFAPE du 01/09/2021 au 31/08/2022. 
 
Décision n° 2021/50 : Convention de mise à disposition de MEDILAB66 d'une partie restreinte du 
local du XIII ainsi que l'espace situé derrière la tribune du stade de rugby du 01/09/2021 au 
15/11/2021. 
 
Aucune remarque ni question, les décisions municipales sont approuvées à l’unanimité. 
 
En introduction du conseil municipal le maire tient à remercier Khalid NESSAR élu à l'agenda 21 et à 
l'environnement pour l'organisation de la clean walck ce samedi, en collaboration avec la TRAM66, le 
Sydetom, l'association Labelbleu. Cette matinée était tournée autour de l'environnement, avec 
l'organisation d'une marche citoyenne afin de nettoyer notre ville. 
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Il donne la parole à Khalid NESSAR qui remercie surtout les agents et les services de la commune 
qui ont participé à l'organisation de cette journée, tournée sur le thème de l'environnement. L'objectif 
était de faire une marche à travers 5 parcours autour et à l'intérieur de la ville pour la nettoyer. Il fait 
part de son enthousiasme pour la forte mobilisation des familles et enfants, ce qui est très 
encourageant, mais regrette toutefois l'absence des membres de l'opposition qu'il trouve dommage. 
 
Il informe que d'autres manifestations de ce type seront réitérées, pour le bien de la commune, dans 
la bonne humeur et dans un but aussi de pédagogie autour de ces actes citoyens. 
 
Le maire rappelle les deux grands temps forts de cette matinée : 

− la marche citoyenne aux abords du Mas Puig Sec, avec les consignes importantes des 
ambassadeurs du tri. 

− les différents ateliers dans le parc de Clairfont, pour transmettre le fonctionnement du tri et de 
ses valeurs aux enfants, un atelier organisé par Perpignan Méditerranée Métropole pour que 
les toulougiens puissent bénéficier de composteurs, la présence de l'association Labelbleu, 
pour la sauvegarde des fonds marin, la Tram66 et Transition planète 66 

 
Soixante à soixante dix personnes étaient présentes avec beaucoup d'enfants et de familles. 
 
Ludovic MONNE précise que d'autres actions de ce type ont déjà été effectuées par deux fois par le 
TAC, l'Action Citoyenne et également par l'association de foot. Il trouve dommage qu'on ne contacte 
pas ces associations là pour ce type d'actions. 
Khalid NESSAR répond qu'un grand nombre d'associations de Toulouges ont été invitées et cela a 
été fait à travers la TRAM66 qui a diffusé l'information aux associations. Il précise que ce n'est pas 
une question de revendiquer la paternité de ce type d'actions car il est l'un des premiers à saluer ce 
qu'a fait le TAC. Il n'y a aucune attaque dans ce qu'il disait, et c'est avec plaisir que tous les élus 
seront accueillis pour les prochaines manifestations. Il précise que les associations sportives ont été 
invitées ainsi que les toulougiens, de manière très large. 
 
Par ailleurs, le maire relate l'autre événement important qui s'est tenu sur la ville le weed-end dernier, 
avec le cinquantenaire du discours aux Nations Unies de Paul CASALS. Lors de ce discours Pau 
CASALS, a dit que Toulouges était le berceau de la paix, grâce aux actions de la Trève de Dieu 
réalisées en 1027, ainsi que la création des Corts Catalanes en 1066. 
Il souhaite que l'on positionne Toulouges comme berceau de la paix dans le département et que l'on 
travaille cette image là. Il fallait donc marquer le coup pour le cinquantenaire de ce discours. 
A cette occasion il remercie Thierry SEGARRA Adjoint délégué à la culture, au patrimoine et à la 
catalanité, ainsi que Claude CID, délégué à la proximité qui l'a accompagné dans son projet. Il 
remercie également Madame FRANCOIS conseillère régionale aux langues régionales et au 
patrimoine, qui était présente. 
Ce fut un bel événement avec 150 personnes environ, des sardanes, des expositions, et la diffusion 
du discours de Pau CASALS, très fort en émotion. Il a également apprécié la présence de Ludovic 
MONNE et de Catherine BRET à cet événement important pour la ville.  
 

ORDRE DU JOUR 

 
INFORMATIONS  
 
Monsieur le Maire laisse la parole à l’Adjointe à la culture Aurélie PASTOR BARNEOUD afin qu'elle 
présente le point culture à l'appui d'un power point. Elle introduit le sujet en faisant part de l'état 
d'esprit et de la manière de travailler autour de la culture sur Toulouges. Elle souligne le travail main 
dans la main effectué de concert avec Thierry SEGARRA, tout en ayant des spécificités particulières 
liées à leurs fonctions respectives. 
 
Les festivités : 
 
Cette première partie est amorçée par Thierry SEGARRA qui précise que les festivités sont 
représentées en grand nombre tout au long de l'année. Il y a des festivités pratiquement tous les 
mois : 

◆ en octobre c'était la commémoration de Pau CASALS, 
◆ les fêtes de Noël qui vont débuter le 3 décembre jusqu'au 8 janvier avec intégration du  

Téléthon, 
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◆ la Pau i Tréva qui sera la 3ème semaine du mois de mai. 
◆ Les fêtes traditionnelles de l'APLEC de la Pau i Tréva avec l'Amistat Sardanista de Jean 

CRUZ, 
◆ la fête de la musique, 
◆ la fête de la Saint Jean, 
◆ tout au long de l'été différentes manifestations habituelles : la fête de l'escargot, la fête 

nationale, le resto village, les cinés à la fresca et la fête de l'oignon. 

◆ en septembre le forum des associations dont la date n'a pas été définie. 
 
Les commémorations : 
 
Thierry SEGARRA fait part des six commémorations principales demandées par l'Etat tout le long de 
l'année, auxquelles peuvent se rajouter les commémorations demandées par les associations des 
anciens combattants. Il invite les élus à être présents lors de la manifestation du 11 novembre à 
laquelle une plaque sera dévoilée. 
 
Les interventions communales : 
 
Thierry SEGARRA indique que les salles communales sont mises à disposition de différentes 
associations et groupes politiques. 
Les services techniques interviennent en moyenne une fois par semaine pour les réunions organisées 
par la mairie, deux fois par mois pour les réunions extra-municipales et les grandes manifestations 
comme les vœux à la population, au personnel, aux aînés..... 
Mais également, lors d'évènements exceptionnels qui peuvent arriver dans l'année. 
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD, précise l'importance du lien avec les associations, c'est pourquoi tous 
ces évènements sont co-organisés avec elles. 
Par exemple, l'APLEC de sardanes, les récompenses de l'atelier JANUS pour les jeunes écrivains où 
les enfants sont mis en lumière, différents concerts et spectacles avec des compagnies de théâtre 
résidentes.  
Elle précise que la ville est vraiment à la disposition des associations, elle est très attentive au 
développement durable et a tissé un vrai partenariat avec Transition planète66 qui intervient deux à 
trois fois par mois, lors de débats au sein de la salle de cinéma ou de la maison du citoyen. 
Aurélie PASTOR BARNEOUD souligne le principe selon lequel les associations sont le meilleur 
moyen de lien qui existe, et la ville met à leur disposition tous les outils dont elles pourraient avoir 
besoin. 
 
Laurent ROSELLO, demande ce que veut dire «demandes exceptionnelles pour résoudre des 
problèmes de salles » indiqué sur le power point. Aurélie répond que cela peut-être des demandes 
imprévues de dernières minutes, et que dans la mesure du possible on tente toujours de trouver des 
solutions. Mais effectivement la phrase ainsi formulée n'est pas assez claire. 
 
Interventions écoles : 
 
Thierry SEGARRA explique que les salles sont mises à disposition des écoles, de la crèche, du 
collège.... Mais également il leur est possible d'utiliser le parc de Clairfont pour différentes 
manifestations, comme par exemple le cross qui a eu lieu vendredi après-midi. 
Thierry SEGARRA informe qu'une étroite corrélation est établie entre les écoles et la médiathèque 
avec la possibilité donnée aux élèves de faire des recherches, travailler, et emprunter des livres. 
 
Accueil en résidence :  
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD met en avant la fierté de la ville uqi se met à la disposition d'artistes de 
Toulouges ou d'ailleurs. La ville est souvent sollicitée pour diverses répétitions et pour la création de 
spectacles dans nos murs et la volonté municipale c'est de mettre le Mil·lenari en avant, qu'il 
devienne une pépinière culturelle, dans lequel naissent les idées. Les murs du Mil·lénari ont déjà été 
prêtés pour l'accueil en résidence, mais l'idéal serait que cela augmente. 

Laurent ROSELLO demande si en échange de ces accueils, les enfants peuvent assister aux 
répétitions ou autres. 
Aurélie PASTOR BARNEOUD répond qu'effectivement la ville encourage la transmission et il est 
systématiquement demandé aux troupes d'intervenir en fonction de leurs spécificités auprès des 
jeunes, de la population, pour échanger sur leur métier, débattre, et éventuellement se produire. 
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Le budget : 
 
Laurent LOPEZ précise que c'est la copie de la feuille annexe du budget 2021 qui a été voté à 
l'unanimité donc cela ne devrait pas poser de problème. 
Aurélie PASTOR BARNEOUD après avoir demandé aux élus s'ils ont des questions relatives à ce 
budget, constate qu'aucune question n'est posée. 
 
La médiathèque : 
 

• Fonds documentaire 
 
Thierry SEGARRA constate que la médiathèque est le fer de lance de la culture. C'est l'endroit où se 
concentre la culture en général, avec l'occupation d'une partie des murs par le conservatoire de 
musique. Elle représente tout notre village. 
Le fonds documentaire représente 15 181 livres, 1 248 DVD et 24 périodiques. 
 

• Fonctionnement 
 
La structure fonctionne avec 1 agent à temps complet, 1 agent contractuel à 26h.  
Thierry SEGARRA insiste sur l'amplitude horaire de 41h par semaine (26h d'ouverture au public et 
15h pour les écoles) ce qui est énorme si l'on compare avec d'autres structures par rapport aux 
villages de même taille dans le département. Ce fonctionnement est effectif avec seulement 2 agents. 
 

• Fréquentation 
 
Les usagers viennent principalement de Toulouges et un peu de l'extérieur. La jeunesse de Toulouges 
représente une moitié et celle de l'extérieur l'autre moitié. Quant aux adultes, c'est environ 2/3 pour 
Toulouges et 1/3 pour les extérieurs. 
Tous les enfants des écoles sont inscrits automatiquement à la médiathèque si leur instituteur ainsi 
que le Directeur le désirent.  
 
Laurent ROSELLO questionne sur le nombre d'agents travaillant à la médiathèque, car il lui semblait 
qu'ils étaient trois. Thierry SEGARRA répond qu'ils sont bien deux, mais avec en plus un agent qui a 
un rôle culturel et qui intervient ponctuellement pour organiser les animations. 
Laurent ROSELLO demande sur quel service il est rattaché. Thierry SEGARRA lui répond qu'il est 
rattaché à la culture. 
 

• Statistiques des prêts 
 
Thierry SEGARRA constate qu'à la suite de la COVID, il y a une chute des prêts en 2020 et 2021, 
mais on a quand même une moyenne élevée d'environ 36 000 prêts par an qui était déjà en nette 
croissance. Depuis 2021 on constate une nette progression des fréquentations. 
 

• Equipement 
 
Thierry SEGARRA énumère les pièces qui composent la médiathèque avec : 

 
- un rez-de-chaussée de 450 m² 
- 10 postes informatiques en accès libre (1 sur 2 disponibles actuellement en raison de la 
COVID) 
- une salle de conférence de 112 m² 
- un espace de réception de 40 m² 
- une grande terrasse pouvant servir de lieu de réception 

 
• Animations annuelles 

 
Chaque année différentes animations sont organisées en parallèle avec le service culture en priorité :  
 

− 8 expositions 

− 6 projections vidéo jeunesse 

− 6 séances de conte 
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− 6 ateliers créatifs enfant et/ou adulte 

− nuit de la lecture qui va arriver pour le 22 janvier avec une exposition de l'association Créafil 
pour l'année 2022 

− quizz littérature jeunesse 

− Pau i treva 
 
Laurent ROSELLO pose la question sur le nombre d'agents présents à ces animations. Thierry 
SEGARRA répond qu'ils seront 3 agents dont un affecté principalement sur les animations et les 2 
autres au bon fonctionnement de la médiathèque. 
 

• Budget 
 
Thierry SEGARRA fait part des chiffres des budgets 2019, 2020 et 2021  
 
2019 :  

− acquisition 11 913 € 
2020 : 

− acquisition 10 726 € 
2021 au 01/10/2021 : 

− acquisition 12 000 € 
 
On rentre dans les critères demandés annuellement de 2 € par habitant.  
 
Nicolas BARTHE observe que la ville a la chance de bénéficier de deux équipements exceptionnels : 
la salle de théâtre et la médiathèque que beaucoup de villes nous envient. Il remercie les anciens 
maires, Louis CASEILLES et Jean ROQUE pour avoir permis que notre population profite de ses 
outils exceptionnels. Il souhaite maintenant que ses outils soient bonifiés, qu'ils perdurent et que nous 
mettions les moyens qu'il faut pour cela. La culture est la marque de fabrique de Toulouges. 
 
 
Théatre du Mil·lenari : 
 
Aurélie PASTOR BARNEOUD rappelle aux élus que plusieurs familles de spectacles sont accueillies 
à Toulouges. Notamment du théâtre amateur grâce entre autre à François Noëll qui est un excellent 
partenaire, des spectacles jeunes publics et des spectacles pour les scolaires, ainsi que 4 journées 
de cinéma à des prix très attractifs. 
 
Elle passe en revu tous les spectacles passés et à venir suivants :   
 
09/10·  Etienne Nicolau · Seul en scène 
22/10 · Blond, Blond and Blond · Humour musical 
26/10 · Séances Cinéma 
14/11 · Hai, la pêcheuse de rêves · Jeune public 
20/11 · Dancing · Théâtre amateur 
17/12 · Sketches of catalunya · Musique 
21/12 · Séances Cinéma 
22/01 · La trahison d'einstein · Théâtre amateur 
05/02 · Muppet Show · Humour & musique 
11/02 · Le dernier cèdre du liban · Théâtre 
20/02 · Pierre à pierre · Jeune public 
01/03 · Séances Cinéma 
02/04 · Karim Duval : Y · One man show 
03/05 · Séances Cinéma 
14/05 · Bye Bye Confetti · Clown - Pau i Treva 2022 
22/05 · Mon prof est un troll · Jeune public - Pau i Treva 2022 
 
L'agenda des spectacles pour les scolaires : 
  
La ville de Toulouges s’engage aussi à la sensibilisation du jeune public de la maternelle au collège. 
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03/02 · Muppet Show · Humour & musique 
08/03 · Raoul & moi · Chanson & théâtre 
24/03 · Ballon Bandit · Danse & théâtre 
07/04 · Escargot · Théâtre d'objets 
12/04 · L'empreinte de la biche · Théâtre d'objets 
 
Laurent ROSELLO demande si ces spectacles peuvent être travaillés avec les professeurs des 
écoles pour sensibiliser les enfants. Aurélie PASTOR-BARNEOUD répond que pour ces 5 spectacles 
là, ce n'est pas prévu, mais qu'un débat de courte durée aura lieu à l'issue de chaque spectacle. Elle 
souhaite justement qu'à l'avenir il soit possible d'approfondir davantage ce genre d'initiative. 
Laurent LOPEZ informe qu'un spectacle est prévu pour les collégiens. Aurélie PASTOR-BARNEOUD 
confirme que le directeur du collège de Toulouges a sollicité la ville, en dehors de la saison culturelle, 
pour un spectacle dont le thème est le harcèlement. Ce spectacle doit avoir lieu le 15 février 2021 
pour des classes de 4ème. 
 
En conclusion de ce point culture, Thierry SEGARRA et Aurélie PASTOR-BARNEOUD remercient 
vivement les agents qui travaillent assidûment sur les projets des élus. Ils sont motivés, avancent 
beaucoup et sont présents à chaque sollicitation. Chacun dans leur spécialité, les agents sont un 
véritable appui pour les élus. 
 
Nicolas BARTHE confirme et remercie Henri HOSTAILLE présent à cette réunion, au nom de 
l'ensemble du conseil municipal. Il précise que le théâtre et la médiathèque sont des leviers 
importants pour la ville. 
 
Henri HOSTAILLE apprécie, mais tient à préciser que le service culturel n'est pas le seul concerné. 
L'ensemble des services le sont et en particulier le service technique avec lequel la culture travaille 
régulièrement. 
Nicolas BARTHE demande à Henri HOSTAILLE de remercier ses équipes au nom du conseil 
municipal. 
 
 
I / ADMNISTRATION GENERALE 
 
1 – Création de la commission extra-municipale « Agriculture » et désignation de ses 
membres. 
 
Nicolas BARTHE rappelle les règles qui régissent les commissions extra-municipales et précise à 
l'assemblée qu'il faut partager le travail entre les élus de la majorité et les élus qui composent les 
deux autres listes. 
 
Après avoir proposé à l'assemblée les noms de l'équipe de la majorité « Pour vous Toulouges » 
suivants : 
 
- Elodie GARCIA 
- Eric GARAVINi 
- Khalid NESSAR 
- Nicolas BARTHE 
 
Il demande aux deux autres groupes, s'ils souhaitent proposer des membres à cette commission.  
 
Le groupe « Unis pour les Toulougiens » propose : 
- Bernard PAGES 
- Michel PLAZA 
 
Le groupe « Encore et Toulouges » propose :  
- Laurent ROSELLO 
- Marc VALETTE 
 
A l'issue de la désignation des membres de la commission, le maire propose de désigner Elodie 
GARCIA en qualité de présidente, car elle s'occupe déjà de l'agriculture et du Périmètre de Protection 
des Espaces Agricoles et Naturels périurbains (PAEN). 
 
Vote pour à l'unanimité. 
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II / FINANCES 
 
1 - Création du logo et de la charte graphique de la ville – attribution des prix du concours 
 
Aurélie PASTOR-BARNEOUD explique à l'assemblée que tournée vers l’avenir, Toulouges, fidèle à 
ses racines, n’en a pas moins gardé son âme. La nouvelle équipe municipale, dans un contexte de 
mise en place de nouvelles politiques et de nouveaux projets, a souhaité faire évoluer l’ancienne 
charte graphique de la ville, en s'appuyant sur une nouvelle image et en uniformisant la 
communication de la ville (Mairie, OMJC, CCAS, Sport, Jeunesse....), plaçant ainsi le curseur entre 
héritage et modernité.  
 
Les objectifs de cette nouvelle charte étaient de valoriser l'image de la ville et être facilement 
reconnaissable. 
 
Plusieurs idées étaient au centre du processus de création : incarner l’élan et la vitalité de Toulouges, 
tout en conservant une lecture patrimoniale forte à travers l’emblème de la main et fédérer les 
toulougiennes et toulougiens autour d’idées communes de paix, d’environnement, de vivre ensemble 
et de catalanité. 
 
La municipalité a décidé dans un premier temps de confier la réalisation de ce projet à l’école d’art 
graphique de l’IDEM domiciliée au Soler. Sous la forme d’un concours avec dotations financières, les 
élèves ont répondu à un cahier des charges établi par la ville.  
 
Toujours selon ce cahier des charges, 3 élèves ont été pré-sélectionnés parmi plus d’une vingtaine de 
participants, pour un affinage de leurs projets, mais malheureusement ces 3 projets n’ont pas réussi à 
convaincre totalement. Cependant, cette collaboration n’a pas été vaine car elle nous a permis, grâce 
à quelques idées, de la réaliser en interne par l’équipe du service communication.  
 
Souhaitant quand même récompenser ces 3 élèves comme indiqué dans le cahier des charges, elle 
propose à l'assemblée d'attribuer les prix comme suit : 

− 1er prix, 500,00 € attribués à Jade PALMA 

− 2ème prix, 100,00 € attribués à Eléa CERRI 

− 3ème prix, 100,00 € attribués à Arthur BRUYERE 
 

Laurent ROSELLO demande si il est possible de voir ce que les élèves ont proposé. Dans l'immédiat 
Aurélie PASTOR-BARNEOUD dit que non, mais propose de les envoyer par mail. Elle précise que 
cela n'a rien à voir avec la finalité, mais que cela a été une base de débats intéressants. Il est vrai 
que le cahier des charges qui leur a été fourni était complexe.  
Laurent ROSELLO intervient et fait le parralèle avec la remarque de Khalid NESSAR en début de 
conseil, car que ce soit sur la préparation du dossier ou le choix du logo, ils n'ont pas été sollicités. 
Toutefois il espère que dans l'avenir ils pourront participer. Aurélie PASTOR-BARNEOUD répond 
qu'effectivement il n'y a pas de commission communication, mais que cela peut s'envisager dans 
l'avenir.  
Nicolas BARTHE complète par le fait que c'est un travail très particulier et spécifique, effectué par le 
service communication. Les élus sont fiers du travail accompli et du logo réalisé. 
Aurélie PASTOR-BARNEOUD précise qu'étant de la profession, elle constate combien ce travail 
aurait coûté très cher à la commune pour avoir un rendu de cette qualité ; c'est donc une chance 
d'avoir des personnes compétentes dans nos services.  
François TIXADOR, évoque le travail conséquent demandé au groupe et les nombreuses soirées à 
réfléchir sur ce projet. 
 
Vote pour à l'unanimité. 
 
 
III / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – modification statutaire à la suite 
de l'extension des compétences de PMM à l'exploitation des infrastructures de recharges pour 
véhicules électriques (IRVE) à compter du 01/01/2022 
 
Khalid NESSAR informe l'assemblée que par délibération du 20 septembre 2021, le Conseil de 
Communauté de Perpignan Méditerranée Métropole a approuvé la modification de l'article 6-10 des  
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statuts de l'EPCI, à la suite de l'extension des compétences de Perpignan Méditerranée Métropole, à 
l'exploitation des infrastructures de recharges pour véhicules électriques (IRVE) à compter du 
01/01/2022. 

Il précise qu'il s'agit pour PMM de récupérer la compétence puisqu'il y a un doublon de compétence 
avec le Sydeel. 

Par courrier du 27 septembre 2021 et conformément à l'article L5211-17 du CGCT, Perpignan 
Méditerranée Métropole sollicite la municipalité afin qu'elle délibère sur cette modification. 

Laurent ROSELLO intervient pour dire que ce n'est pas un doublon et qu'à l'époque la Communauté 
d'Agglomération a refusé de passer le même appel d'offres que les autres communes par rapport au 
SYDEEL, pensant qu'elle pourrait avoir un prix plus intéressant que les autres communes. C'est 
pourquoi elle demande maintenant de réintégrer pour bénéficier du même tarif que le SYDEEL. 
François TIXADOR apporte la précision suivante : « PMM était d'accord, mais c'est la ville de 
Perpignan qui n'adhérait pas au SYDEEL, ce n'est pas tout à fait la même chose », c'est pourquoi sur 
la convention initiale il n'y a que 30 infrastructures de recharges pour véhicules électriques sur 36 
communes ». 
 
Vote pour à l'unanimité 
 
IV / CULTURE 
 
1- Médiathèque départementale – convention d'adhésion au plan départemental de lecture 
publique 2021-2027  
 
Thierry SEGARRA explique à l'assemblée que les changements de société majeurs en cours, 
incarnés notamment par de nouveaux usages techniques et numériques et d'importantes évolutions 
de pratiques de la part des usagers, impactent l'attractivité des médiathèques, le service rendu mais 
aussi les pratiques des professionnels et de bénévoles qui font vivre ces espaces au quotidien. Elles 
deviennent des lieux de vie, de socialisation, d'éducation aux médias, à l'information et au numérique 
mais aussi d'accès à la création artistique, offrant des services allant au-delà de l'offre documentaire 
et de la médiation. 
 
C'est pourquoi le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, a adopté par délibération du 
14 décembre 2020, le nouveau plan départemental de la lecture publique et des médiathèques 2021-
2027, qui définit les grands principes de son action en faveur de la lecture publique. 
 
Aujourd'hui, le Conseil Départemental demande à la ville d'adhérer aux dispositions du plan 
départemental de lecture publique 2021-2027. 
 
Thierry SEGARRA propose à l'assemblée d'adhérer aux dispositions du plan départemental de 
lecture publique 2021-2027 et d'autoriser le maire à signer la convention s'y rapportant. 
 
Laurent ROSELLO demande si la ville y adhérait déjà avant. Thierry SEGARRA répond que oui, mais 
qu'elle a gandement évoluée par rapport à ce qui existait auparavant. Les engagements demandés 
pour adhérer au plan départemental sont beaucoup plus stricts, mais en même temps nous avons 
besoin de cette convention pour pouvoir fonctionner correctement au niveau de la médiathèque, au 
risque sinon que la médiathèque soit isolée et sans réseau. 
 
Vote pour à l'unanimité. 
 
Le maire prend la parole pour mettre l'accent sur le festival du livre vivant qui est un événement que 
la municipalité souhaite garder. L'écrin de verdure qu'est le parc de Clairfont a tous les atouts pour 
permettre l'apprentissage de la lecture, pour apprécier le théâtre, pour se poser pour lire, et regarder 
divers spectacles etc..... 
Le conseil départemental a été contacté par les services de la ville, pour connaître les dispositions à 
prendre afin d'organiser ce festival et d'anticiper au maximum. En tous les cas, toutes les mesures 
seront prises pour l'accueillir dans les meilleures conditions. 
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V / PERSONNEL 
 
1 – Instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
 
Le maire rappelle aux élus qu'ils ont été destinataires du projet de délibération qui détaille la mise en 
place de ce RIFSEEP. La municipalité s'est appuyée sur l'expérience du cabinet Vision Partagée 
dirigé par Monsieur l'HUILLIER pour sa mise en place avec l'aide des chefs de service. 
Le maire rappelle que cette mise en place aurait dû ce faire depuis 2014, que nous étions donc en 
dehors de la légalité et insiste sur la difficulté pour gérer une commune, des postes et des fonctions 
sans cet outil. Le RIFSEEP permet de mettre en place des fiches de poste adaptées et surtout de 
mettre en avant l'équité entre les agents. 
Il remercie au nom du conseil municipal François TIXADOR arrivé dans la collectivité il y a 10 mois., 
qui a su mettre en œuvre rapidement ce RIFSEEP.  
Il rappelle que le comité technique a voté à l'unanimité le 14 octobre 2021, la mise en place de ce 
régime indemnitaire. 
 
Catherine BRET qui a une procuration de Marc VALETTE, intervient en son nom et souhaite faire une 
lecture fidèle des remarques qu'il a souhaité présenter au conseil municipal : 
 
Remarque n° 1: 
Il rappelle que ce régime comprend une partie fixe et une partie variable et comprend qu'il est en lien 
avec l'entretien annuel individuel. Il précise que le texte correspond bien aux différents décrets et 
demande en quoi le cabinet Vision Partagée a été sollicité étant donné que c'est un copié/collé des 
textes. N'aurait-il pas été possible de faire faire ce travail par un fonctionnaire, ou l'aide du Centre de 
Gestion, voire de la Communauté Urbaine ?  
 
Nicolas BARTHE répond qu'il a fallu 3 ans, pour tenter de le mettre en place. Ludovice MONNE 
ajoute que le taux de mise en place sur le territoire national est de 50%. Laurent LOPEZ observe que 
le décret date du 20 mai 2014.  
 
Laurent LOPEZ répond à cette première remarque et précise que nous aurions pû faire un copié/collé 
d'une délibération d'une autre commune. Sauf que chaque commune est différente, les points 
abordés sont différents et doivent être négociés en partenariat avec les agents, ce qui a été fait. Au 
delà du texte de loi, ce qui est le plus compliqué c'est d'établir le tableau qui correspond à chaque 
critère du RIFSEEP et il n'est pas sûr que sur la commune ou même sur la communauté urbaine il y 
ait quelqu'un pour le faire. Le cabinet Vision Partagée est un professionnel du sujet, cela a été un 
travail de très longue haleine et c'est certainement pour cela que le RIFSEEP n'a pas été mis en place 
jusqu'à présent. On pouvait rédiger la délibération, mais pas les tableaux qui s'y raccrochent. 
 
Ludovic MONNE répond que la complication porte sur le CIA surtout, car sur le l'IFSE les montants 
maximum sont tous les mêmes. François TIXADOR précise que le problème n'est pas les montants, 
mais de faire les cotations de tous les postes, il n'y avait pas de poste, pas de fiche de poste, pas de 
tableau, pas de groupe..... 
Laurent LOPEZ précise que le tableau des cotations comporte cinquante colonnes. 
François TIXADOR ajoute qu'en 4 ans et demi il y a eu des groupes de travail, des pistes de réflexion 
des initiatives avec le Centre de Gestion, mais aucun résultat. 
Nicolas BARTHE explique que lorsqu'on arrive dans une commune où il n'y a pas de fiche de poste, 
pas de RIFSEEP, et qu'il y a une date butoir, il faut faire les choses sérieusement. 
François TIXADOR, rappelle que lorsque nous l'avons lancé il n'y avait pas de date butoir. Nous 
l'avons lancé parce que nous nous étions engagés vis à vis du personnel pour que tout le monde soit 
noté et coté de la même façon. Le RIFSEEP permet que tout le monde ait les mêmes critères de 
cotation, du point 1 au point 50 si on arrive jusqu'au plus haut. 
Nicolas BARTHE confirme que c'est la base de l'équité. 
 
Remarque n° 2 : 
Il n'apparaît que les agents titulaires et le texte prévoit de l'étendre aux contractuels par délibération 
(mêmes critères, missions et qualification que les titulaires). 
 
Laurent LOPEZ répond que sur ce point, ce n'est pas l'information qui nous a été présentée, mais que 
l'on se renseignera. 
François TIXADOR précise qu'effectivement le RIFSEEP a été axé sur les titulaires et les stagiaires et 
qu'il n'a pas été présenté différemment. 
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Ludovic MONNE informe que le RIFSEEP peut s'étendre sur les contractuels. 
Catherine BRET pense que l'on peut faire confiance à Marc VALETTE. 
 
Remarque n° 3 : 
A l'avant dernier paragraphe de l'article 2 : l'IFSE est proratisé pour les absences syndicales alors que 
c'est considéré comme du travail effectif. Ne veut-on pas que les agents exercent leurs droits 
syndicaux ? 
 
François TIXADOR dit que c'est faux. 
Ludovic MONNE répond que ça dépend desquels et que c'est noté sur la décharge. 
François TIXADOR dit que la formation et les journées syndicales ne sont pas impactées par la 
retenue, par contre pour les agents déchargés totalement à l'année et majoritairement sur le syndicat, 
le RIFSEEP est proratisé au temps de présence, comme le CIA. 
Ludovic MONNE insiste pour que soit noté « totalement » car pour le « partiel » il n'y a pas de 
proratisation. François TIXADOR explique que « décharge » signifie totalement, il n'y a pas de partiel. 
Cela sera précisé. 
Légalement, pour bénéficier des primes, il faut exercer la responsabilité, donc si une personne est 
déchargée totalement ou partiellement, elle est totalement ou partiellement impactée. 
 
Remarque n° 4 : 
Sur la partie variable, comment peut-on juger que l'agent a atteint 20, 50, 75 ou 100 % du critère de la 
valeur professionnelle ? 
Pour information, au Conseil Départemental, la part variable est la même pour tout le monde, afin de 
ne pas arriver à des disparités entre agents. 
 
Laurent LOPEZ répond que pour juger de cela, ce sont les entretiens annuels avec les objectifs qui 
établiront le taux de pourcentage atteint.  
François TIXADOR confirme que ces objectifs sont clairement identifiés, identifiables et chiffrables. 
C'est pour cela que l'on prend un cabinet, de part cette complexité. 
Il y aura également des objectifs de groupe par équipe. Il précise que les objectifs ne seront pas 
établis sur la valeur personnelle de l'agent, la loi est très claire à ce sujet. 
Catherine BRET dit qu'effectivement il y a des textes, mais que c'est un principe qui peut avoir tout de 
même des déviances . 
François TIXADOR précise qu'il ne peut y avoir de déviances, car les objectifs seront donnés à 
l'entretien annuel et vérifiés à l'entretien annuel suivant. Si par exemple un agent ne s'entend pas 
avec son chef de service, un processus sera alors engagé, par lequel le N+2 et le DGS recevront 
l'agent lors d'un, deux ou trois entretiens. Le but étant que si il y a un souci de personnes, il n'y ait pas 
de souci ni de notation ni d'équité avec la fiche de poste et le tableau de cotation. 
Catherine BRET souligne la bonne volonté de le vouloir, mais cela ne protège pas de ces risques à 
100 %. 
François TIXADOR répond que l'organisation est faite pour que cela n'arrive pas. Il fait remarquer 
qu'au regard du diagnostic, ce n'est pas ce qui se passait avant. 
Nicolas BARTHE s'adresse à Catherine BRET pour dire qu'il vaut mieux qu'il y ait une cotation et une 
équité plutôt que le néant et que tout soit jugé à l'appréciation.  
François TIXADOR informe également qu'une réunion d'harmonisation est prévue les premières 
années avec tous les chefs de service et les directeurs. D'ailleurs un cabinet sera retenu pour nous 
accompagner sur la formation des N+1, de l'encadrement de ces entretiens d'évaluation et à la 
fixation des objectifs. Ce sera le travail 2022 de l'équipe. 
Ludovic MONNE demande sur quelle grille d'évaluation nous nous basons, celle du CDG ?  
François TIXADOR répond que le tableau des cotations de l'ensemble des postes de la mairie, est 
basé sur l'ensemble des préconisations effectuées par le CDG de l'Occitannie. Il y a ce qui est prévu 
par la loi et ce qui est prévu par les CDG et sur l'entretien c'est identique. Il y a juste une grille et une 
formation pour la fixation des objectifs pour que tout soit clairement énoncé, qui sera transmise aux 
agents pour un suivi avec le plus de clarté possible. Mais pour ce faire, il faut former les encadrants à 
la fixation des objectifs. François TIXADOR dit qu'un gros travail est actuellement effectué et que l'on 
espère que tout soit terminé au 31 décembre sur les fiches de poste, afin de pouvoir faire l'évaluation 
2021 en fixant les objectifs 2022. 
 
Vote à l'unanimité par 23 voix pour et 5 abstentions (les voix de Catherine BRET, Ludovic MONNE, 
Laurent ROSELLO, Véronique FERNANDEZ et Marc VALETTE) 
 
Catherine BRET informe l'Assemblée que les abstentions porte sur le CIA uniquement, qui comporte  
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les 20, 50, 75 ou 100 % du critère de la valeur professionnelle. 
Laurent LOPEZ tient à préciser que la partie CIA est optionnelle, il n'y a pas d'obligation de la mettre 
en œuvre et rappelle les montants de 40 000 € pour l'IFSE et 30 000 € pour le CIA et confirme qu'elle 
sera mise en œuvre sur Toulouges. 
 
2 - Secrétariat Général – demande de travail à temps partiel 
 
Nicolas BARTHE informe qu'un agent du secrétariat général a demandé à bénéficier d'un temps 
partiel à hauteur de 60% de son temps de travail, soit 21 heures hebdomadaires à compter du 
01/12/2021 pour une durée de 1 an, dans l'objectif de la création de sa micro entreprise. 

Cette demande a été présentée au comité technique du 14/10/2021, et a reçu un avis favorable à 
l'unanimité. 
 
Vote pour à l'unanimité. 
 
3 – Ecole maternelle – demande de renouvellement de travail à temps partiel 
 
Nicolas BARTHE, informe qu'un agent de l’école maternelle, demande le renouvellement de son 
temps partiel pour convenances personnelles à 81% de son temps de travail, soit 28,30 heures 
hebdomadaires, pour une durée d’un an, à compter du 01/11/2021.  
 
Cette demande a été présentée au comité technique du 14/10/2021, et a reçu un avis favorable à 
l'unanimité. 
 
Vote pour à l'unanimité. 
 
4 – Modification du tableau des effectis de la ville 
 
Nicolas BARTHE rappelle que le comité technique du 3 juin 2021, le conseil d'administration de 
l'OMJC du 16 juin 2021 et enfin le conseil municipal du 12 juillet 2021, ont approuvé à l'unanimité la 
dissolution de l'OMJC prévue le 31 décembre 2021. 
 
La ville assumera donc les missions qui étaient dévolues à cet établissement directement en régie sur 
l'ensemble du territoire, dès le 1er janvier 2022 et intègrera le personnel de l'OMJC au sein de ses  
services. 
Comme le prévoit la réglementation, le comité technique réuni le 14 octobre 2021 a donné un avis 
favorable à l'unanimité, sur la modification du tableau des effectifs de la ville à la suite de cette 
dissolution.  
Le nouveau tableau des effectifs de la ville sera donc modifié de la façon suivante : 
 
Création de postes à la suite de la dissolution de l'OMJC 
 
1 animateur principal de 1ère classe à temps complet 
2 animateurs à temps complet 
1 adjoint d'animation à temps complet  
30 contractuels 
 
Postes déjà créés, mais à pourvoir à la suite de la dissolution de l'OMJC 
 
1 animateur à temps complet 
1 rédacteur à temps complet  
1 adjoint d'animation à temps complet  
1 adjoint technique à temps complet  
1 adjoint administratif à temps complet  
 
D'autre part, trois agents administratifs sous contrat de droit public vont bénéficier d'une stagiairisation 
au 1er janvier 2022. Ces postes sont déjà créés, mais il convient de les pourvoir, il s'agit de : 
 
3 adjoints administratifs à temps complet. 
 
Ludovic MONNE intervient pour dire que les totaux du tableau des effectifs en bas de page sont 
erronés, avec un effectif budgétaire à 158 et un effectif pourvu à 159. 
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François TIXADOR explique qu'il n'y a pas d'erreur, en effet les 2 collaborateurs de cabinet à 3/35ème  
sont sur 1 poste à 35/35ème.  
 
Vote pour à l'unanimité. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Nicolas BARTHE rappelle aux élus que la préoccupation de l'équipe lorsqu'elle a été mise en place, 
était de protéger les enfants qui empruntent l'avenue Saisset et le Chemin de Las Palabas pour se 
rendre au collège, qui ne sont ni sur le trottoir, ni sur la route. A l'époque avait été matérialisée une 
piste cyclable, cependant c'est toujours très compliqué et dangereux. 
Un groupe de travail a donc été créé avec les riverains, et une piste cyclable a été imaginée sur plan,  
afin de faire le lien entre rond point de la main du don du sang et la pharmacie du rond point. 
Il remercie la commission d'habitants d'avoir travaillé de manière intelligente sur cette zone là. Les 
travaux débutent aujourd'hui sur le chemin de las Palabas et dureront pendant les vacances scolaires 
et une semaine après. 
La piste cyclable partagée va faire à peu près 3 mètres et une haie de végétaux protègera les vélos 
de la route. Lorsque l'on rentrera dans la ville cette haie sera visible dans la continuité afin de 
protéger, bien délimiter l'espace partagé, mais également faire un rappel comme cela a été fait sur 
l'avenue du stade pour indiquer que la ville donne une grande place aux vélos, une ville qui protège 
ses cyclistes, une ville tournée vers l'environnement et une ville qui est aussi élégante.  
Les travaux vont certainement gêner les personnes qui circulent sur cette voie, mais une réunion a 
été organisée et tous les riverains ont été avertis. 
Laurent ROSELLO demande quelle est l'entreprise qui réalise les travaux. Nicolas répond que c'est la 
communauté urbaine. 
François TIXADOR explique que ces travaux n'impactent pas le Programme Pluriannuel 
d'Investissement du Pôle Territorial, mais qu'ils sont à 100 % sur les crédits pistes cyclables de 
Perpignan Méditerranée. 
Nicolas BARTHE explique que ce projet a été présenté à PMM. Il est important pour PMM de montrer 
qu'elle enclenche des projets liés aux pistes cyclables. D'ailleurs pour ce projet là, il y a 1,2 kms de 
piste, en plein centre sur une artère principale. C'est un projet d'utilité publique, voilà pourquoi PMM 
nous a suivi. Quant aux espaces verts ils seront financés par la ville. 
Laurent ROSELLO précise qu'il a posé la question parce qu'il n'a pas eu connaissance de la décision 
du Maire indiquant à quelle entreprise on a attribué le marché des espaces verts.  
François TIXADOR répond que les espaces verts ne sont pas encore plantés.  
Laurent ROSELLO demande si l'appel d'offres a été lancé. François TIXADOR répond qu'il n'y aura 
pas d'appels d'offres, que l'on va d'abord travailler sur le projet, en chiffrer le coût et que les travaux 
peuvent être effectués en régie. 
Laurent ROSELLO demande comment cela va s'organiser : d'abord vérifier ce qu'il reste comme 
espace et en fonction de cela, choisir les essences qui conviennent ? 
Nicolas BARTHE répond que c'est bien cela. 
Laurent ROSELLO explique que même en régie il va falloir acheter les essences ? A moins que la 
municipalité fasse pousser des plantes. 
François TIXADOR répond qu'il y a la Pépinière Départementale à qui l'on peut commander certaines 
plantes.  
Laurent ROSELLO confirme et que cela fera l'objet d'une décision. 
François TIXADOR répond que la délibération a déjà été prise. 
Laurent ROSELLO s'interroge sur le fait que la municipalité a déjà intégré l'ensemble des essences 
mais qu'elle ne sait pas quelles essences elle va planter ? 
Nicolas BARTHE précise que le choix des plantes a bien sûr été fait. 
 
Catherine BRET demande sur quel empiètement portera la piste cyclable.  
Nicolas BARTHE répond que le centre de la voie sera décalé, les arbres en ce centre seront 
déracinés et replantés dans un endroit déjà identifié. Il n'y aura plus d'arbres entre les voitures, ce qui 
va réduire la vitesse en resserrant la voie. L'installation de feux rouges est à l'étude, composés d'un 
premier capteur qui prendra la vitesse du véhicule et d'un autre capteur qui analysera sa vitesse et 
déclenchera le feu. Ce projet sera réfléchi en même temps que les travaux de l'avenue Saisset qui 
débuteront aux vacances de printemps.  
Le maire aimerait équiper les grandes artères de la ville avec ce type d'outils. 
 
Véronique FERNANDEZ fait part d'un problème récurrent de sécurité rencontré sur l'ensemble de la 
rue Rabelais, lié aux places de stationnement positionnées les unes face aux autres laissant aucune  
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possibilité de se décaler pour laisser passer les véhicules venant d'en face et qui ont la priorité. Elle 
demande pourquoi la rue n'est pas en sens unique. 
Le maire signale qu'il y avait deux problèmes sur cette rue, l'un lié à la vitesse, l'autre lié aux 
problèmes de véhicules stationnant sur les trottoirs et empêchant la circulation des mamans avec les 
poussettes. Après diverses réunions avec les habitants et Perpignan Méditerranée Métropole, c'est le 
moyen le plus rapide, le plus efficace et le moins cher pour protéger cette rue. 
Véronique FERNANDEZ insiste sur le fait que les places de parking n'étant pas positionnées en 
quinconce, il n'est pas possible de se décaler pour laisser passer les véhicules venant en sens 
inverse. Elle demande si le sens unique pourrait être retenu. 
Le maire répond que lorsque des rues sont mises en sens unique, il y a forcément des répercussions 
sur les autres rues.  
Une nouvelle rencontre est prévue avec les habitants de la rue avant Noël, afin de faire un point sur la 
situation. 
Bernard PAGES évoque le problème surtout pour le matin et le soir, où le nombre de véhicules qui 
stationnent est au maximum. Dans la journée il est encore possible de se décaler.  
Le maire informe que le problème sera revu à l'usage. 
 
 

 
Fin de la séance 20h00 

 
 
  La Secrétaire de séance,  
 
 
 
  Véronique FERNANDEZ 
 
 
 
 

 


